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Au  10  août  Louis  XVI  fut  suspendu  de  scs  fonctions. 
L’assemblée  législative  sentit  qu’elle  ne  pouvoit  juger 
le  roi , parce  qu’il  étoit  comme  elle  un  pouvoir  cons- 
titué , et  indépendant  de  tous  les  autres.  Elle  invita 
donc  la  nation  à former  une  Convention  qui  pro- 
nonceroit  sur  son  sort  ; et  cette  Convention  met  en 
question  s'il  tsi  jugeahle] 
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Si  Louis  Capct  eiiî:  été  un  simple  particulier  , la 
question  n’en  seroit  point  une  ; mais  Capet  étoit  roi 
des  Français.  Toute  la  question  se  réduit  donc  à 
examiner  si  un  roi  des  Français  pouvoit  être  jugé; 

La  Convention  nationale,  en  signalant  sa  première 
séance  par  Tabolition  de  la  royauté  , n’a  rien  préjugé 
contre  l’individu  roi  à cette  époque  ; elle  a seule- 
ment exercé , au  nom  du  peuple  Français  , un  droit 
qu  ont,tous  les  peuples  de  changer  , dans  tous  les  temps, 
la  forme  de  leur  gouvernement.  C’est-à-dire  que  la 
nation  a déclaré  , par  l’organe  de  ses  représentans  , 
qu  elle  ne  jugeoit  plus  le  gouvernement  monarchique 
propre  à établir  l’égalité  et  la  liberté,  sans  lesquelles  le 
bonheur  ne  peut  être  assuré. 

La  nation  française  , gémissant  depuis  long-temps 
sous  le  joiig  de  l’esclavage,  secoua  ses  fers  en  178g. 
A ce  terrible  réveil,  les  partisans  du  despotisme  s’en- 
fuirent ; l’Assemblée  constituante  s’occupa  de  donner 
au  peuple  une  constitution  ; mais  telle  étoit  la  fatalité 
des  circonstances  et  l’empire  de  l’habitude  : on  nous 
donna  un  roi  et  un  roi  héréditaire;  Louis  XVI  fut 
conservé  sur  le  trône. 

Puisque  la  France  devoit  être  gouvernée  par  un  roi, 
il  falloit  le  placer  dans  la  constitution  , de  telle  sorte , 
qu’indépendant  de  tous  les  autres  pouvoirs  constitués  , 
line  pût  être  anéanti  par  aucun  d’eux.  La  personne 
du  roi  fut  donc  déclarée  inviolable  ; cette  inviolabilité 
reposoit  encore  sur  la  fiction  de  l’impeccabilité.  On 
présumoit  qu’un  monarque  , représentant  héréditaire 
d’une  grande  nation , n’existant  que  par  elle  et  pour 
elle  , ne  voudroit  jamais  trahir  cette  même  nation; 
gu’ii  étoit  de  son  intérêt  comme  de  sa  gloire  de  bien 
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geuvftrner  ; il  p©uv®ît  faire  des  actes  irréguliers  , mais 
il  ifétoit  jamais  censé  y consentir. 

La  même  constitution  qui  assuroit  les  droits  du  roi, 
lui  imposoît  aussi  des  devoirs  ; l’inviolabilité  du  roi  y 
ctoit  consacrée  en  même-temps  que  l’inaliénabilité  de 
la  souveraineté  y étoit  formellernent  reconnue.  Or  , 
cette  souveraineté  n’est-elle  pas  illusoire  , quand  la 
nation  ne  peut  dans  tous  les  temps  demander  compte 
à ses  agens  de  leur  gestion  ? Qu’étoit  le  roi , si-non 
un  fonctionnaire  public?  La  nation  n’avoit  point  con- 
tracté avec  lui  ; autrement  il  faudroit  accorder  qu  elle 
contracte  avec  les  administrateurs,  les  juges,  etc.  La 
nation,  je  le  répète,  ne  contracte  pas  avec  un  man- 
dataire : il  n’y  a qu’un  contrat  dans  l’état , c’est  celui 
de  son  association. 

Pour  former  un  contrat,  il  faut  qu’il  y ait  récipro- 
cité de  droits  et  d’obligations;  or,  une  nation  est  in-, 
dépendante  , préexistante  à tout  gouvernement;  et  ré- 
tablissement de  celui-ci,  sous  telle  et  telle  forme,  est 
un  acte  de  la  nation.  Ce  scroit  une  erreur  grave  en  po 
litique  , que  de  croire  que  la  nation  ait  jamais  pu  être- 
liée  par  l’acceptation  royale.  Il  faut  bien  distinguer 
l’acceptation  d’avec  la  sanction  donnée  aux  actes  légis- 
latifs. Le  roi , partie  intégrante  dans  la  législation  , 
imprimoit  au  décret  par  sa  sanction  le  caractère  de  la 
loi  : alors  seulement  le  décret  devenoit  obligatoire.. 
L’effet  de  l’acceptation  n’est  pas  le  même  ; elle  ne  don- 
noit  pas  force  de  loi  à une  constitution  qui  existoit 
par  cela  seul , que  le  peuple  l’accepte  comme  le  pacte 
qui  unit  tous-  les  membres  de  la  société.  Le  gouver- 
nement monarchique  prenoit  sa  source  dans  la  cons- 
titution. Comment  celle-ci  auroit  - elle  eu  besoin  de 
l’assentiment  de  celui  auquel  elle  donnoit  l’existence? 
l’effet  eût  donc  été  la  cause  dt  sa  propre  cause,  Ges 
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principes  exposés  , ils  est  sensible  que  l’acceptation 
étoit  uniquement  nécessaire  de  la  part  du  premier 
fonctionnaire  public  , pour  renchaîner  à ses  devoirs  , 
tout  comme  les  autres  fonctionnaires  de  TeLat,  et  lui 
assurer  la  jouissance  des  prérogatives  attachées  à son 
poste. 

Les  rédacteurs  de  la  constitution  ont-ils  prétendu 
investir  le  monarque  de  fégide  d'une  inviolabilité  ab- 
solue Je  ne  le  pense  pas;  car  ils  ne  me  paroissent  pas 
avoir  cru  à fimpeccabilité  dans  toutes  les  suppositions, 
puisque  la  peine  delà  déchéance  étoit  prononcée  dans 
tel  ct  tel  cas.  L’idée  précise  que  l’on  a de  Tinviolabi- 
Mté  des  représentans  du  peuple , conduit  à l’idée  qu’on 
devoit  avoir  de  fitiviolabilité  du  roi.  L’inviolabilité  des 
représentans  du  peuple  consiste  principalement  à ne 
pouvoir  être  poursuivi  , pour  ce  qu’ils  ont  dit  ou  fait 
en  qualité  de  représentans.  On  conçoit  l’inviolabilité 
du  roi  dans  l’exercice  des  fonctions  administratives 
qui  lui'  étoîent  confiées  , et  bornée  à ces  fonctions  ; 
mais  si’  le  roi  compromettoit  la  sûreté  générale  de 
l’empire  ; si/poiirasservir  la  nation  , il  mettoiten  usage 
tous  les  'moyens  qu  elle  lui  avoit  conférés  pour  affer- 
mir la  liberté,  rangeroit-on  dans  la  classe  des  fonctions 
admitiistràtives  les  actes  attentatoires  à la  souveraineté 
du  peuple?’ 

Et  qué-penser,  si  grand  nombre  d’écrits  signés  de 
s-a  main  ^ttestoîent  qu'il  n’a  dans  aucun  temps  ac- 
cepté véfitablement’la  constitution  , que  traître  et  par- 
jure , il  -se^  joiioit  de  la  religion  du  serment,  pour 
mieux' tromper  ' le  peuple  ? 

Aux  terrnes  de  la  constitution,  aucun  Ordre  du  roi 
ne  poüvoit  être  exécuté,  s’il  n’étoit  signé  de  lui,  et 
Contre-signe  par  les^ ministres:  ceux-ci  étoient  res- 
ponsables de  tous  les  délits  par  eux  commis  contre  la 
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surcte  nationale;  en  aucun  cas  , Tordre  du  roî , ver- 
bal ou  par  écrit , ne  pouvoit  soustraire  un  minisireà 
la  responsabilité. 

Que  devient  la  garantie  des  ministres  dans  un  v'asîc 
plan  de  conjuration  profondément  conçu  et  sourde- 
ment exécuté , pendant  des  années  entières  , si  chacun 
des  ministres  , iTappercevant  pas  tous  les  rapports  de 
son  administration  avec  les  autres,  a pu  être  finstm- 
ment  passif  d’une  tiame  dent  tous  les  fils  aboutis- 
soient  au  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  si  ma 
changement  rapide  des  ministres  a rendu  extrême- 
ment difficile,  impossible  même,  la  découverte  des 
coupables  sur  lesquels  la  responsabilité  devoir  se  re- 
poscr  , et  le  glaive  de  la  loi  s appesantir?  Cependant- 
le  délit  existoit,  et  la  loi  veut  être  vengée,  ‘ 

Je  sais  qu  armés  de  la  déclaration  des  droits  de 
1 homme,  les  partisans  du  royalisme  ne  cessent  de  répé- 
ter, que  nul  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  éta- 
blie et  promulguée  antérieurement  au  délit. 

Eh!  mais  dans  le  code  pénal,  les  peines  sont  dé- 
terminées contre  les  conspirateurs  de  l’état.  Suivant  Iz 
teneur  de  cette  même  déclaration  invoquée  si  souvent, 
La  loi  doit  être  la  même  pour  tous  , soit  qu'elle  protêee 
mt  quelle  punisse;  et  il  n'y  a point  en  France  d autorité 
superi/ure  à la  loi  : ks  mêmes  délits  doivent  être  punis 
es  memes  peines  , sans  aucune  distinction  des  personnes. 
epuis  quand  une  nation  outragée,  citant  à son 
tribunal  redoutable  un  fonctionnaire  prévenu  d’infidé- 
lite  dans  1 exercice  de'ses  fonctions  , est-elle  astreinte 
a suivre,  comme  un  juge,  les  formes  conservatrices  de 
la  hberte  et  de  la  vie  du  citoyen  , et  nécessaires  dans 
le  cours  ordinaire  des  choses  ? Lorsque  les  peunles 
anciens  ou  modernes  ont  donné  àfutiivers  les  exemples 
cciatans  de  punir  des  tyrans  , ont-ils  cherché  dans  leui 
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code  s’il  avoit  plu  à un  législateur  ignorant  ou 
perfide  d’infliger  des  peines  à un  fonctionnaire  préva- 
^ricateur?  Non,  sans  doute  , mais  ils  ont  interrogé  le 
code  des  nations  ; ils  ont  ouvert  le  livre  de  la  justice 
éternelle  , et  ils  ont  lu  que  le  salut  du  peuple  est  la 
suprême  loi.  Un  législateur  de  l’antiquité,  guidé  par 
un  sentiment  honorable  pour  l’humanité  , n’avoit 
point  porté  de  peines  contre  les  parricides.  ■ Jamais 
homme  , suivant  Solon  , ne  se  souilleroit  d’un  atten- 
tat aussi  atroce.  Mais  enfin,  quand  le  crime  outra- 
gcoit  la  nature , le  coupable  restoit-il  impuni  , parce 
que  la  loi  étoit  muette  ? Non  , certes,  et  la  peine 
étoit  d’autant  plus  sévère  que  le  délit  étoit  plus  grave. 

O ma  patrie  ! tu  veux  fonder  la  République  sur  les 
principes  de  l égalité  , et  tes  législateurs  mettent  en 
question , dès  leur  entrée  dans  leur  carrière  , si  un 
homme  , parce  qu’il  fut  roi , doit  courber  devant  la 
loi  un  front  jadis  ceint  du  diadème.  Désespère' de 
voir  jamais  établir  dans  l’étendue  de  ton  territoire  ^ 
cette  liberté  dont  tu  portes  les  bienfaits  chez  tes  voi- 
sins , tant  qu’on  osera  mettre  en  doute  si  un  indi- 
vidu , quel  qu’il  soit , peut  impunément  troubler  l’har- 
monie sociale. 

Je  conclus  à ce  qu’un  roi  des  Français  pouvoit  être 

' jugé.  . \ - 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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